
Créteil, le 23 mars 2021

Monsieur le Président,

La crise sanitaire actuelle est venue bouleverser les vies professionnelles et les vies

personnelles,  engendrant  pour  certains  agents  des  difficultés  financières  ou  des

fragilités psychologiques que l'action sociale se doit de prendre en compte, mais avec

quels moyens ?

Le budget de l'action locale pour le Val-de-Marne, pour 2021, est de nouveau en

baisse et s'élève à 80 832€ soit une réduction de 5 % par rapport à 2020.

Ce budget réduit est l'illustration que les personnels ne sont pas au cœur des choix

actuellement  effectués par le Ministre.  Sa seule approche est  budgétaire et  vise à

supprimer des emplois et des crédits.

Le  Secrétariat  Général  (SG)  continue  et  accélère  sa  politique  de  destruction  de

l'action sociale, malgré toutes les alertes signifiées par nos fédérations. 

Outre la remise en question du fonctionnement des associations (ATSCAF, ALPAF,

EPAF, AGRAF, ALPAF, Place des arts, CSMF, Coopérative) avec la création d'une

association  faîtière,  le  SG  projette  une  destruction  du  réseau  des  délégations

départementales d'action sociale pour privilégier une structure régionale, avant tout

comptable. 

FO Finances 94 rejette cette réforme de l'action sociale. Cette orientation signifie la

disparition  à  court  terme  du  réseau  de  proximité,  véritable  richesse  pour  notre

ministère mais que le Secrétariat Général n'a cessé de vider de sa substance en lui

ôtant progressivement personnels et missions.

Au fil des ans et des générations, parfois au travers de luttes sociales et de grèves

comme en 1989, les personnels avec l’appui des fédérations syndicales ont construit

une action sociale ministérielle de grande qualité. Ce projet de réforme est une remise

en cause de tout ce qui a été gagné par les agents depuis plus de 30 ans. 

Au-delà d’une réforme sous le prisme budgétaire, dont nous avons hélas l’habitude

depuis plusieurs années, c’est une étape à peine masquée de la dilution de l’action

sociale ministérielle dans l’inter-ministérialité. 

Nos revendications pour l’action sociale sont claires :

• FO Finances 94 revendique une action sociale de qualité, de proximité avec un

budget conséquent



• FO Finances 94 revendique le recrutement d'un médecin de prévention 

• FO Finances s'oppose à la régionalisation du réseau de l'action sociale,

Nous tenons à remercier les délégués du Val-de-Marne , les assistantes sociales et les

correspondants sociaux pour le travail qu'ils réalisent au quotidien et à saluer leur

travail dans le contexte actuel sanitaire. 

 


